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CCoonntteexxttee  eett  jjuussttiiffiiccaattiioonn  
 

1) COMPRÉHENSION DES ENJEUX DES TERRES ARIDES 
 

a) La lutte contre la désertification, un enjeu pour un développement durable du Sahel 
 
Le phénomène de désertification désigne la dégradation des terres dans les zones arides, semi-arides 
et subhumides sèches en raison de divers facteurs, parmi lesquels les variations climatiques et les 
activités humaines1. Ce processus de dégradation des terres est marqué par une perte de fertilité des 
terres de culture et la diminution des pâturages naturels. 
 
La désertification est donc liée à la croissance démographique qui engendre une demande 
alimentaire en augmentation. La satisfaction des besoins se traduit par une pression des activités 
agro-sylvo-pastorales sur les ressources, ainsi que par des pratiques ne respectant pas les règles 
d’accès aux ressources. La désertification est d’autre part liée à une pluviosité faible et très variable, 
mettant en péril les ressources des écosystèmes vulnérables. Les causes climatiques ont ainsi un rôle 
de renforcement des causes anthropiques. En plus de ces facteurs anthropiques et naturels qui 
pèsent sur les ressources naturelles, des facteurs politiques viennent aggraver la pression. En effet, 
tous les décideurs ne tiennent pas compte de la fragilité des écosystèmes des zones arides et semi-
arides et des risques pesant sur eux. Le soutien des politiques publiques aux monocultures et aux 
cultures de rente intensives, ou à une agriculture exclusivement sédentaire sans tenir compte de la 
pertinence des mobilités, est aussi un facteur de la désertification.  
 
Conséquence de la désertification : aujourd’hui, près de 12 millions d’hectares de terres arables 
disparaissent, alors qu’on aurait pu y cultiver 20 millions de tonnes de céréales. Les terres 
soutiennent en effet la production alimentaire, hydrique et énergétique nécessaire à l’homme pour 
subvenir à ses besoins vitaux. La dégradation des terres à donc un impact direct sur la sécurité 
alimentaire et économique de la population. Ceci est d’autant plus vrai dans les pays sahéliens où la 
population est majoritairement rurale et tire ses moyens de subsistance de l’exploitation des terres.  
Par ailleurs, la désertification entraîne une diminution de la biodiversité, du fait de la destruction du 
couvert végétal. Cette destruction conduit, elle, à la libération du carbone précédemment accumulé 
dans la végétation et les sols. La désertification contribue donc aussi à l’augmentation des 
changements climatiques. En réponse, la gestion durable des terres, permettant la régénération et le 
maintien d’un couvert végétal améliore donc la biodiversité et permet l’atténuation et l’adaptation 
aux changements climatiques par le stockage de carbone dans les sols. 
 
La gestion durable des terres est donc un enjeu majeur en Afrique sahélienne pour lutter contre la 
paupérisation et l’abandon des territoires ruraux par leurs habitants. Face à ce défi d’envergure 
internationale, l’action localisée dans les territoires concernés est indispensable. L’implication des 
autorités locales y est essentielle pour rechercher et mettre en œuvre des solutions à la fois 
adaptées aux situations et aux besoins de leurs territoires, et acceptées par tous les acteurs 
concernés par leur mise en œuvre.  
  

 
1 Convention des Nations Unies pour la Lutte contre la Désertification 
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b) Décentralisation au Sahel : les collectivités sont gestionnaires des terres et des territoires  
 
Dans les pays du Sahel, des réformes de décentralisation ont été mises en place depuis plusieurs 
décennies, consacrant le droit des collectivités territoriales (régions et communes) à s’administrer 
librement, à gérer leurs affaires propres en vue de promouvoir le développement à la base et de 
renforcer la gouvernance locale. Le transfert progressif de compétences des États vers les 
collectivités territoriales concerne entre autres la planification locale, le développement 
économique, la gestion de l’environnement et des ressources naturelles, l’aménagement du 
territoire, la gestion du foncier, la santé et l’hygiène, l’eau et l’électricité. Les collectivités ont donc 
acquis une autorité en matière de gestion de leurs territoires et donc de gestion des ressources 
naturelles. La décentralisation offre un cadre privilégié à la gouvernance locale, car elle favorise une 
gestion des affaires locales et une prise de décision concertée entre pouvoirs publics et populations. 
Des outils et dispositifs d’appui à la décentralisation sont progressivement mis en place, témoignant 
de la volonté effective des États de faire aboutir ces processus.  
 
Illustration par l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Territoriales au Niger  
 
L’ANFICT a été mise en place par l’État du Niger pour gérer les ressources des collectivités territoriales. C’est un 
établissement public à caractère administratif, placé sous la double tutelle des ministères en charge de la 
décentralisation et des finances. 
L’objectif de l’agence est de gérer et de répartir entre les collectivités, sur la base des critères adoptés, les 
subventions destinées à : 

• Renforcer leurs capacités financières, institutionnelles et techniques, 

• Assurer efficacement leurs missions de service public, 

• Réaliser des investissements locaux. 
A travers ses délégations régionales, l’ANFICT fournit aussi un accompagnement de proximité des collectivités 
pour leur permettre d’assurer leur fonction de maitrise d’ouvrage. Les appuis apportés par l’ANFICT aux 
collectivités concernent en particulier : 

• Le développement et la mise en œuvre des planifications territoriales, 

• La gestion des ressources financières et la production de rapports financiers, 

• Le suivi et l’exécution des investissements. 
 
De 2014 à 2017, l’ANFICT a mobilisé plus de 15 milliards de Frances CFA auprès de l’État et des partenaires 
techniques financiers au profit des collectivités. En perspectives, l’ANFICT ambitionne de mettre sur pied un 
plan d’appui technique et de renforcement des capacités des collectivités territoriales. Ce plan s’appuiera sur 
un observatoire pour cartographier toutes les interventions dans les collectivités territoriales. 

 
Si la décentralisation est porteuse d’espoirs pour les populations et constitue un instrument 
privilégié de lutte contre la pauvreté, beaucoup de défis restent à relever. Dans la plupart des pays 
de la région sahélienne, les processus de décentralisation doivent encore être renforcés et 
accompagnés. En effet, le transfert de compétences n’est pas toujours accompagné de transfert de 
moyens financiers et humains. Malgré l’abondance de textes législatifs et réglementaires, 
notamment en matière de protection de l’environnement, les élus sont peu accompagnés pour leurs 
mises en œuvre. Enfin la gestion de ressources naturelles est souvent dépendante des droits 
coutumiers, et la chefferie traditionnelle fait autorité sur ces questions. Certains pays sont donc 
marqués par la difficulté de concilier droits coutumiers et législation. 
 
Pour lutter contre la désertification de manière efficace, il y a donc un enjeu majeur à renforcer les 
capacités des collectivités locales, en particulier sur la gestion des ressources naturelles et la 
gestion durable des terres.  
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c) La Grande Muraille Verte : un cadre régional pour la lutte contre la désertification 
 
Face aux menaces environnementales pesant sur la région sahélienne, l’Initiative pour une Grande 
Muraille Verte au Sahara et au Sahel (GMV) est un partenariat africain visant à arrêter et inverser les 
tendances de dégradation des terres dans les zones arides et semi-arides. L’Initiative a été adoptée 
lors de la 7ème Conférence des Leaders et Chefs d’États de la Communauté Sahélo-Sahariennes (CEN-
SAD), à Ouagadougou en juin 2005 puis endossée en 2007 par l’Union Africaine. Elle est une solution 
justifiée par les liens étroits entre désertification, sécheresse, changements climatiques et perte de 
biodiversité sur les terres arides du Sahara et du Sahel, ainsi qu’avec la pauvreté, l’insécurité 
alimentaire et toutes les autres formes d’insécurité. Autant d’enjeux qui nécessitent d’être adressés 
de manière intégrée au sein d’un même cadre. L’Initiative marque donc un engagement politique de 
haut niveau des dirigeants africains et apporte une contribution à la réalisation de l’Agenda 2063.  
 
La Grande Muraille Verte est également une réponse intégrée pour la mise en œuvre des trois 
Conventions de Rio : Climat, Biodiversité et Désertification. Elle ambitionne le développement des 
communautés locales à travers une approche novatrice et inclusive consistant à mettre en synergie 
les actions de lutte contre la désertification, de conservation de la biodiversité, d’atténuation et 
d’adaptation au changement climatique, et d’appui à l’amélioration des systèmes de production 
agro-sylvo-pastoraux. La vision de la Grande Muraille Verte est celle d’une « Afrique verte, fertile et 
prospère, débarrassée de la famine et des images d’enfants malnutris et de cheptel famélique »2. 
 
Les collectivités sont les portes d’entrée de toute intervention en matière de gestion durable des terres 
 
La Grande Muraille Verte est une approche holistique, adaptée aux caractéristiques des territoires sahéliens, 
qui demande aux pays d’être force de proposition pour développer des démarches adaptées. Au Burkina Faso, 
un plan d’action a été défini pour quatre régions prioritaires du pays (Centre Nord, Sahel, Plateau Central, Est). 
Visant l’amélioration de la résilience des systèmes humains et naturels face au changement climatiques, le plan 
d’action prend les communes comme porte d’entrée pour toute intervention et réserve une place essentielle à 
la collaboration multi-acteurs.   
 
En effet, les communes se voient reconnues les compétences pour agir sur les défis environnementaux. 
Cependant l’insuffisance de leur vision sur ces défis environnementaux et sur leurs liens avec les conditions de 
pauvreté des populations, ne favorise pas une pleine jouissance des compétences qui leur sont dévolues en 
matière de gestion des ressources naturelles et de l’environnement. Pour faire face au défi de la lutte contre la 
désertification, il est indispensable de rassembler les acteurs et de bâtir des synergies d’intervention pour le 
bien des communautés bénéficiaires. La société civile qui est devenue un acteur incontournable, initiant et 
mettant en œuvre des actions aux côtés des États, doit être partie prenante des synergies d’intervention 
construites aussi bien au niveau national que local.  
 
Le module de form’action représente une opportunité pour la réalisation de cette synergie en permettant le 
renforcement des compétences des autorités locales par la société civile, et en permettant aux communes de 
proposer des microprojets qui auront un impact sur le vécu des populations. Le module de form’action 
s’intègre pleinement dans la stratégie de la Grande Muraille Verte au Burkina Faso.  
 
Adama Doulkom, coordinateur national de la Grande Muraille Verte au Burkina Faso 

 
 
  

 
2 Stratégie harmonisée de l’IGMVSS 
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2) LA SOCIÉTÉ CIVILE SE MOBILISE DANS LE CADRE DE LA GMV POUR RENFORCER LES COMMUNES 
 
Contribution de la société civile à la mise en œuvre des projets de la GMV 
 
Depuis 20 ans, le Centre d’Actions et de Réalisations Internationales œuvre pour la gestion durable des terres 
et la protection des ressources naturelles à travers des actions sur le terrain et la mobilisation des organisations 
de la société civile, entre autres dans les cadres de la CNULD et de la GMV. Pour cela, le CARI s’appuie sur des 
réseaux qu’il coordonne : le Groupe de Travail Désertification (GDT), le Réseau Associatif de Développement 
Durable des Oasis (RADDO), le Réseau Sahel Désertification (ReSaD). Le CARI reconnaît dans la GMV une 
réponse aux enjeux de la lutte contre la pauvreté, la raréfaction des ressources naturelles, la dégradation des 
terres et les dérèglements climatiques. Le CARI s’est donc impliqué dans l’Initiative pour y défendre la prise en 
compte de la société civile, aussi bien en tant qu’opérateur de projets contribuant à ses objectifs, que dans le 
pilotage et la concertation. Sous l’impulsion du CARI, le Réseau Sahel Désertification (ReSaD) est l’un des 
premiers réseau de la société civile à se mobiliser pour la GMV en proposant de faciliter le dialogue multi-
acteurs. Le ReSaD a ainsi organisé la première rencontre internationale de la société civile sur la GMV en 
octobre 2012 au Burkina Faso (50 participants, 9 pays représentés, 1 déclaration commune). 
 
Patrice Burger, président – fondateur du CARI 

 
Le CARI porte un plaidoyer en faveur de l’intégration de la société civile dans la réalisation de la 
GMV. En résulte depuis 2015, l’implication des réseaux ReSaD, RADDO et Drynet dans deux projets 
régionaux, inscrits dans la mise en œuvre de l’Initiative.  
  
Le projet « Front Local Environnemental pour une Union Verte » 
(FLEUVE), porté par le Mécanisme Mondial et financé par l’Union 
Européenne dont la mise en œuvre a concerné le Burkina Faso, le Mali, le 
Niger, le Sénégal et le Tchad.  
 
Ce projet a centré son intervention le renforcement des capacités 
acteurs locaux (communes, organisations de la société civile, secteur 
privé local) pour qu’ils prennent en main la gestion des terres et des 
ressources naturelles à l’échelle des territoires. Il s’est décliné en un 
volet régional de renforcement des capacités et des volets nationaux de 
réalisation de microprojets d’investissement.  
 
Pour la réalisation de la composante régionale du projet, le CARI et ses partenaires du ReSaD, du 
RADDO et de Drynet, ont proposé d’élaborer un outil pédagogique pour le renforcement des 
capacités des collectivités locales sur la gestion durable des terres. Pour cela, les collectifs membres 
ont choisi la mutualisation des expériences, l’échange et la capitalisation comme principes d’action.  
Le processus de travail s’est déroulé sur la base du recueil et de l’analyse collective des expériences, 
pratiques et actions déjà mises en œuvre par les ONG et les collectivités locales (e-forum, atelier 
d'échange d'expérience, enquêtes). Ce processus a débouché sur l’élaboration d’un module de 
form’action des collectivités locales au montage de projets de gestion durable des terres, qui a été 
expérimenté pour garantir son adaptation aux différents contextes territoriaux sahéliens.  
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Le projet « Réduire les écarts dans la Grande Muraille Verte : Relier les 
secteurs et les acteurs pour renforcer les synergies et le changement 
d'échelle », un projet mis en œuvre par ONU-Environnement (Ex-PNUE), 
exécuté par l’UICN et financé par le Fond pour l'Environnement Mondial. 
 
Il vise à améliorer la mise en œuvre des politiques publiques sur la gestion 
durable des terres à travers le renforcement des investissements, la 
coordination intersectorielle et l’implication des groupes vulnérables. Le 
projet a cherché à renforcer l’engagement de la société civile dans la 
construction de synergies avec la GMV.  
 
Le CARI et le Réseau Sahel Désertification ont contribué à la mise en œuvre de l’axe « renforcement 
des capacités des acteurs des territoires » du projet, avec entre autres la réalisation d’une formation 
sur la planification territoriale incluant la GDT et des formations de formateurs à l’utilisation du 
module de form’action. 
 
Enfin, l’engagement du CARI et de ses partenaires du réseau ReSaD dans le 
cadre de la GMV, s’est aussi concrétisé à travers le projet ReSaD II « Appui à une 
société civile organisée dans le domaine de la lutte contre la désertification et la 
dégradation des terres » cofinancé par l’AFD. L’objectif de renforcement des 
capacités du projet recoupe ceux des projets FLEUVE et « Réduire les écarts 
dans la GMV ». Le projet ReSaD III a permis d’assurer le lien entre ces projets 
régionaux et les réalités locales des acteurs de terrain.  
 
 
Quel accompagnement des communes ? 
 
Pour permettre un déploiement de la Gestion Durables des Terres dans les territoires du Sahel, les 
communes sont donc la porte d’entrée de toute action. Ces acteurs, qui émergent dans le paysage 
du développement, doivent sortir de la posture de bénéficiaire d’actions portées par leurs 
partenaires. Les autorités locales doivent devenir les pilotes du développement et en particulier de la 
gestion des terres sur leurs territoires. Pour cela, elles doivent pouvoir être en mesure de proposer 
des interventions sur leurs territoires. Les enquêtes menées au démarrage du projet FLEUVE, sur les 
besoins en renforcement des collectivités locales ont fait émerger les axes suivants. 

- Maîtriser les enjeux liés aux changements climatiques, à la désertification et à la dégradation 
des terres, 

- Prendre en compte la GDT dans la planification territoriale,  
- Mettre en place une gouvernance multi-acteurs,  
- Sensibiliser la population et susciter sa participation, 
- Financer des projets.  

 
Ce sont ces axes que le CARI et ses partenaires des réseaux de la société civile ont choisi d’intégrer à 
la construction d’une démarche de renforcement des capacités des communes. 
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LLeess  aaccqquuiiss  dduu  pprroojjeett  FFLLEEUUVVEE  eett  ddeess  aaccttiioonnss  mmeennééeess  ppaarr  llee  

CCAARRII  eett  lleess  rréésseeaauuxx  ddaannss  llee  pprroojjeett  RRéédduuiirree  lleess  ÉÉccaarrttss  ddaannss  llaa  

GGMMVV  
 

1) INTÉGRER LA GDT DANS PLANIFICATION TERRITORIALE 
 
Le niveau local est reconnu comme étant le plus pertinent pour conduire des actions de 
développement, en particulier en ce qui concerne l’environnement (Agenda 21, Déclaration d’Aïchi). 
La prise en main de ces actions par les collectivités locales doit être initiée dès la phase de 
planification du développement de leur territoire.  
 
Le CARI et les réseaux de la société civile ont souhaité approfondir cette question de la planification 
territoriale intégrant la gestion durable des terres au travers de deux actions : 

➢ L’organisation d’un événement parallèle sur la planification locale lors de la COP13 de la 
CNULD (Ordos, Chine – Septembre 2017). 

➢ L’organisation d’une formation régionale sur la planification territoriale incluant la Gestion 
Durable des Terres en collaboration avec le CIEDEL (Saly, Sénégal – Décembre 2017). 

 
a) Qu’est-ce que la planification territoriale ? 

 
La planification territoriale est une démarche visant à définir un projet de territoire c'est-à-dire une 

vision de l’avenir. Elle suit un processus participatif, impliquant tous les membres de la communauté 

pour bâtir la vision d’avenir en prenant en compte les aspirations et besoins des habitants, dans 

lequel la collectivité joue le rôle de pilote. La planification territoriale est un processus holistique qui 

prend en compte toutes les dimensions culturelles, socio-économiques et environnementales, avec 

un objectif d’améliorer les conditions de vie des habitants.  

 
Le projet de territoire est l’aboutissement du processus de planification. Il présente la manière dont 
les acteurs locaux (la collectivité locale, ses habitants et ses organisations locales) voient les grands 
changements dans les années à venir. Il définit les stratégies de développement à long terme et 
évoque les pistes d’action possibles. Outil de pilotage de la commune, il sert de référence pour la 
mise en œuvre d’actions identifiées lors du diagnostic et il est souvent synthétisé dans un plan 
pluriannuel de développement (plan de développement local ou communal).  
 

b) Pourquoi est-il nécessaire de planifier ? 
 
La planification du développement du territoire permet d’avoir une démarche structurée qui permet 
d’anticiper et de mieux se positionner face à l’avenir et aux nombreux grands défis 
environnementaux, sociaux et économique. Elle permet de concilier développement économique du 
territoire et préservation de ses ressources. Elle vise à impulser un développement du territoire qui 
soit durable. 
 
La planification permet de faire face aux défis sur son territoire, pour que l’avenir ne nous tombe 
pas sur la tête. 
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c) Comment les communes peuvent-elles s’approprier cette démarche ? 
 
L’avènement de la décentralisation dans les pays du Sahel a amené les collectivités territoriales à 
élaborer leurs plans de développement. Cependant, des limites ont été observées sur ces premiers 
projets de territoire :  

- Faible appropriation des plans de développement et du processus de construction par les 
collectivités locales et les populations, dans la mesure où les processus étaient souvent 
conduits par des experts externes aux collectivités, 

- Grande diversité des approches, des méthodologies et des thèmes développés,  
- Manque de cohérence des plans de développement entre les différents niveaux de 

décentralisation (national, régional et local),  
- Faiblesse des ressources humaines au sein des collectivités devant s’impliquer dans les 

processus de planification, 
- Prise en compte insuffisante des questions transversales dans les plans de développement, 
- Le déphasage entre les ambitions des plans et les moyens mobilisables. 

 
Aussi, les nouvelles générations des processus de planification territoriale cherchent-elles à : 

- Harmoniser des méthodes et procédures de planification locale,  
- Concilier les priorités locales aux politiques et stratégies régionales et nationales, 
- Améliorer la participation et la concertation pour une meilleure appropriation. 

 

Au Sénégal, la reconnaissance des limites de la planification du développement local à conduit le 
gouvernement à proposer un guide consensuel partagé avec les échelons locaux. Le guide de planification 
s’appuie sur les principes que sont la participation, la subsidiarité, la multi-sectorialité et la vision partagée 
du développement territorial. Le guide reconnaît l’importance de l’intercommunalité, et la nécessaire 
maîtrise de l’information par les collectivités territoriales. 
 
La démarche de planification proposée par le guide se schématise comme suit : 
 

Phase de 
préparation 

Étape 1 : Prise de décision d’élaborer le document de planification 
Délibération du conseil municipal en présence du représentant de l’État 

Étape 2 : Concertation des acteurs et lancement officiel du processus d’élaboration 
du plan 
Réunion regroupant tous les acteurs : sensibilisation pour adhésion / utilité 
plan 

Étape 3 : Choix et formation des personnes ressources : facilitateur, enquêteurs 

Phase de 
diagnostic 

Étape 1 : Inventaire rapide de la plateforme potentielle du territoire  
Collecte informatisée de données sectorielles traitées au niveau central par 
la plateforme nationale de planification 

Étape 2 : Diagnostic participatif communautaire effectué au niveau des zones et 
quartiers pour prendre en charge les préoccupations des acteurs 
Synthèse des zones – analyse – bilan  

Étape 3 : Intégration, restitution et validation du diagnostic technique et participatif 

Phase de 
planification 

Étape 1 : Formulation de la vision et définition des axes stratégiques 
Atelier de formulation basé sur la synthèse des contraintes et opportunités 
issue du bilan diagnostic et des orientations des parties prenantes 

Étape 2 : Programmation et budgétisation : 
. Choix des actions prioritaires, négociations avec les partenaires, 
élaboration de la matrice d’action 
. Élaboration des programmes d’investissement 

Étape 3 : Rédaction, restitution et validation technique du plan assorti de fiches 
techniques de projets 
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Phase de 
validation : 

Étape 1 :  Adoption du plan : 
. Le conseil municipal arbitre, réajuste 
. Adoption par délibération, transmission au représentant de l’État 

Étape 2 : Approbation du représentant de l’Etat par arrêté 

Phase de mise 
en œuvre et 
de suivi-
évaluation : 

Étape 1 :  Mise en œuvre du plan 
Exécution du plan d’investissement annuel dans le budget 
Recherche de partenaires 

Étape 2 Suivi-évaluation du plan 
Système de suivi des Agences Régionales de Développement 
Conférences territoriales 

 
 

 
L’amélioration de la prise en main de la démarche de planification locale par les collectivités 
nécessite d’approfondir les efforts en termes d’appropriation, de renforcement des capacités et de 
mobilisation des financements. 
 
Plusieurs pistes sont envisageables : 
 
Appropriation Les processus de concertation doivent impliquer plus largement les acteurs :  

- Des comités élargis d’élaboration des plans sont à mettre en place 
- Les communautés sont à consulter largement et les axes stratégiques des plans 

doivent être tirés des besoins qu’elles expriment 
 
Les plans de développement sont à restituer auprès des communautés : 

- Restitution des données collectées 
- Large diffusion du plan de développement 
- Mise en place d’un plan de redevabilité pour rendre compte de l’élaboration du 

plan de développement puis de sa mise en œuvre  

Renforcement des 
capacités 

Il est nécessaire de renforcer les capacités des communes à planifier le développement : 
- A travers des stratégies nationales de formation des collectivités (Niger) 
- L’élaboration par les communes de leur propre plan de renforcement des 

capacités 
- La mise en place de structures déconcentrées d’appui aux communes, comme 

les Agences Régionales de Développement et les Centre d’Appui au 
Développement Local 

- Le développement d’outils de planification simples et accessibles au grand 
public 

Mobilisation de 
ressources : 

La prise en main des processus de développement par les communes ne peut être 
complète que si elles disposent de ressources, aussi bien pour la planification que pour 
l’opérationnalisation. Un transfert des ressources des États vers les structures 
déconcentrées reste attendu. D’autres pratiques sont à adopter : 

- Évaluer les coûts de planification pour les inscrire dans les budgets des 
communes 

- Élaborer des plans de développement réaliste vis-à-vis des capacités des 
collectivités, intégrant la mobilisation des ressources 

- Rendre les collectivités et les agences déconcentrées qui les appuient éligibles à 
certains financements 

- Développer les stratégies de mobilisation des ressources disponibles au niveau 
local 
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d) Intégrer la GDT dans la planification territoriale 
 
En intégrant la GDT dans le projet de territoire, la commune la met au cœur de son action. Elle est 
ainsi en mesure de maîtriser les enjeux liés à la GDT et de planifier les actions qui répondront aux 
problèmes sur du court et du moyen terme. Ceci lui permet de dépasser une gestion fragmentée des 
actions et d’apporter une cohérence à l’intervention des différents acteurs. Enfin, cela veut aussi dire 
mettre la GDT au cœur des processus de concertation, facilitant ainsi la prise de conscience et le 
débat autour des problèmes et solutions à apporter. 
 
Intégrer la GDT dès la phase de diagnostic : 
 
Pour comprendre la situation des ressources naturelles et des terres, quatre axes ont été définis puis 
détaillés collectivement entre des collectivités, des ONG et des institutions. 
  

 Qu’est-ce qu’on regarde ? 

Comprendre la situation 
foncière des terres 

Aussi bien du point de vue légal (statut foncier, vocation du site, usagers, aires protégées), 
que du point de vue de la gestion traditionnelle héritée du droit coutumier. 
L’état actuel de l’utilisation des ressources : 

• Mode d’utilisation des terres 

• État de dégradation des ressources  

• Conflits liés à l’utilisation des ressources  

• Situations d’accaparement de terres  

Identifier l’état et 
l’évolution des ressources 
naturelles 
Zones en voie de 
dégradation 

Analyses diagnostiques de l’état des ressources naturelles et de leur évolution :  

• Sols (fertilité, érosion),  

• Végétation et faune (disparition d’espèces, perte de biodiversité, déforestation, 
destruction d’habitat),  

• Eaux (tarissement des points d’eau, baisse du niveau des nappes, ensablement 
des cours d’eau).  

Évolution des modes d’exploitation de ces ressources : 

• Agriculture, pastoralisme, foresterie 

• Urbanisation 

• Dispositifs réglementaires et institutionnels 
Évolution des paramètres climatiques : 

• Pluviométrie (diminution, irrégularité), 

• Température (amplitude, tendances), 

• Vents (tempêtes, force). 

Comprendre les activités 

économiques autour de la 

dégradation des terres 

Identifier les acteurs : populations (caractéristiques démographiques), ONG, GIE, projets et 

programmes, contribution de la diaspora. 

Identifier les activités économiques : agro-sylvo-pastorales, transformation des produits 

naturels, chaines de valeur agricole, modes d’exploitation, technique de préservation et de 

conservation des ressources naturelles  

Caractériser leurs contributions économiques : objectifs de l’exploitation (vente, 

autoconsommation), contribution au PIB, filières porteuses, volumes des importations et 

exportations  

Identifier les savoirs et 
savoir-faire auprès des 
communautés pour 
faciliter l’appropriation de 
la démarche 
 

Règles de gestion traditionnelle des ressources naturelles (intrants traditionnels, semences 

paysannes), 

Pratiques anciennes et innovantes développées par les populations, 

Outils et techniques de GDT utilisés par les populations (rotation des cultures, jachères, 

agroforesterie).  

Aspects culturels  et patrimoine culturel  
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Un cinquième axe consiste à identifier les activités présentes et passées en matière de GDT qui 
permettent de limiter la dégradation des ressources naturelles ou de les restaurer. Ces activités sont 
principalement portées par des projets et programmes de gestion durable des terres.  
 
Rechercher ces informations demande de faire appel à une diversité d’acteurs présents localement 
ou aux niveaux nationaux et internationaux. 
 

• Institutions internationales et partenaires de développement 
Organismes inter-états (CILSS, Agrhymet, etc.), institutions (FAO, BAD, etc.), coopérations 
multilatérales et bilatérales (UE, AFD, etc.). 
 

• Institutions et services étatiques 
o Ministères en charge du développement rural (environnement, hydraulique, 

agriculture, élevage), ministère de la statistique, ministères en charge de la 
décentralisation, etc. 

o Services météorologiques 
o Codes rural et foncier 

 

• Services étatiques déconcentrés 
o Services techniques déconcentrés en charge du développement rural 
o Service domaniale  
o Commissions foncières  
o Services forestiers 
o Agences Régionales de Développement  
o Eaux et forêts  

 

• Populations locales et leurs représentants 
o Communes 
o OSC / OCB 
o Comités locaux de gestion 
o Chefs coutumier et religieux 
o Sages et anciens  
o Différentes castes et ethnies  
o Traditions orales : conteurs, griots  
o Praticiens et tradipraticiens  
o Usagers des ressources 

 

• Scientifiques 
o Instituts de recherche 
o Universités 

 

• Opérateurs économiques 
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Quels sont les outils permettant d’intégrer les dimensions de Gestion Durable des terres (GDT) et de 
Changement Climatique (CC) dans la planification territoriale ? 
 
Pour améliorer la prise en compte des dimensions de gestion durable des terres et de changements 
climatiques dans les plans de développement, des outils peuvent être mobilisés dans les phases de 
diagnostic. Ils permettent une prise en compte accrue des questions de vulnérabilité et la 
formulation de réponses transformationnelles et durables.  
Profil historique climatique : C’est un outil très simple qui garantit la dimension participative. A 
partir du vécu des populations, il permet de faire ressortir les principaux risques climatiques passés 
et actuels auxquels la communauté fait face. 
Carte des ressources : Elle met en relief les ressources disponibles et leur répartition spatiale. 
Cartographie des risques : Elle permet de localiser les zones sensibles aux impacts des risques 
climatiques dans une zone donnée (hot spot). 
Indicateur des moyens d’existence (matrice de sensibilité) : Il s’agit d’identifier pour une zone 
donnée les moyens d’existences les plus vulnérables et les risques climatiques les plus importants. 
Matrice des Impacts des risques : Elle vise à identifier les impacts des risques climatiques sur les 
ressources et moyens d’existence afin de mieux choisir les options d’adaptation et d’atténuation 
Échelle de résilience : Elle permet de comprendre les facteurs qui renforcent la résilience de 
différents systèmes d’existence, tel que perçu par la communauté. Elle permet aussi de découvrir des 
aspects spécifiques qui font que certains ménages au sein des systèmes d’existence sont plus 
résilients que d'autres à la variabilité du climat et aux changements climatiques. 
 
Au Sénégal, les Agences Régionales de Développement sont les bras techniques des collectivités locales et se 
positionnent comme cadres fédérateurs des interventions du développement territorial. Dans le cadre de la 
décentralisation, elles fournissent donc un appui précieux aux collectivités locales (communes et départements) 
pour planifier le développement, en y intégrant les questions d’environnement et de gestion des terres, et pour 
mettre en œuvre les plans d’actions, en recherchant particulièrement un harmonisation entre les actions 
entreprises au niveau régional et au niveau des communes et départements.  
Le gouvernement du Sénégal manifeste une volonté forte d’impulser le développement durable du pays en 
s’appuyant sur des territoires viables et compétitifs. Il apparaît alors nécessaire de réactualiser les documents 
de planification des collectivités locales, de maîtriser l’information et d’améliorer la gouvernance locale. Par 
ailleurs, le Sénégal est exposé à des risques climatiques qui sont susceptibles d’affecter les ressources 
naturelles dont les terres. Ces risques ne sont pas ou faiblement pris en compte dans les planifications 
territoriales et les projets et programmes de gestion durable des terres et d’adaptation aux changements 
climatiques sont donc menés pour le moment « hors planification ». Il est donc indispensable d’intégrer ces 
dimensions dans les planifications territoriales.  
Des outils innovants ont été développés pour aider à la planification des territoires : pour l’élaboration de 
diagnostic et pour l’aide à la décision, la plateforme nationale de planification utilise des applications 
spécifiques sur Smartphones pour collecter des données à partir d’observations et d’enquêtes sur le terrain. 
Celles-ci sont organisées et supervisées dans chaque région par le Comité Technique Régional de planification 
(CTR) dirigé par l’ARD. Les données sont centralisées au niveau national puis mise à disposition au CTR pour 
analyse et intégration dans les documents de planification. L’utilisation de Smartphones permet de réduire les 
erreurs d’enregistrement, d’intégrer des données multimédia (images, audio, vidéo) et de géo-localiser ces 
données pour un traitement cartographique. Cela aboutit à des images plus précises des territoires. 
Une fois que les plans d’actions territoriaux seront mis à jour, il faudra les réaliser, pour cela les capacités des 
autorités locales, responsables des actions de développement, sont à renforcer. A cette fin, l’ARD développe 
des outils et un accompagnement des services techniques et élus, le budget participatif par exemple. L’ARD de 
Louga a également mis en œuvre la première form’action au montage de projet de GDT auprès de la commune 
de Sakal. La form’action est apparue comme une méthode adaptée pour accompagner des autorités locales 
dans la mise en œuvre de projets de gestion durable des terres, inscrits dans leur planification, et intégrant les 
besoins de populations. 
 
Fama Touré, ARD Louga  



    FLEUVE 
       Front local environnemental pour une union verte 

       Local environmental coalition for a green union 

  

P
R

O
JE

T
  R

E
G

IO
N

A
L
 

e) Conclusion sur l’intégration de la GDT dans la planification territoriale 
 
Au Sénégal, la gestion des ressources naturelles est un des neuf domaines de compétences transférés aux 
collectivités locales dans le cadre de la politique de décentralisation depuis les années 90. Aujourd’hui, ce sont 
les collectivités qui gèrent les ressources naturelles et qui définissent des instruments et outils de gestion, 
conformément à des réglementations telles que le code de l’environnement, le code des collectivités locales ou 
le code pastoral. Mais la mise en œuvre effective de ces instruments de gestion par les collectivités locales pose 
souvent des problèmes, en raison du manque de compétences.  
 
Ousmane Gning, ENDA Énergie Sénégal 

 
Il est donc pertinent de poursuivre l’engagement auprès des collectivités dans la planification du 
développement de leur territoire, par l’accompagnement à l’opérationnalisation de cette 
planification. 
 

2) FORMER LES COMMUNES AU MONTAGE DE PROJET GDT 
 
 

a) Construction module de form’action 
 
Le module de form’action des collectivités 
locales au montage de projet de GDT a été 
construit collectivement, en collaboration avec 
les réseaux ReSaD, RADDO et Drynet.  
La démarche a été de travailler avec les 
collectivités et les ONG dans les pays, en 
enquêtant à leur niveau sur les besoins de 
formation des collectivités. Puis elles ont été 
réunies lors d’ateliers régionaux pour produire 
collectivement et de manière participative, les 
éléments de contenu du module de 
form’action, mais aussi les méthodes et outils 
pédagogiques qui seraient les plus adaptés 
pour les collectivités dans les territoires. 
 
 
Il y a besoin de toucher les problèmes réels, de partir des expériences et aussi de ce qui se fait déjà aujourd’hui 
dans les collectivités, par les élus mais aussi par les organisations de la société civile. De partir de toute cette 
expérience là, de croiser les expériences entre les différents pays, dont les contextes sont différents mais qui 
peuvent s’enrichir mutuellement, pour construire un module de form’action. Donc un module de formation qui 
sera un module très opérationnel dans lequel on va sortir de là avec des méthodes et des outils pour agir 
directement. 
 
Ana-Maria Oliveira, CIEDEL 
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Processus de construction du module de form’action 
 

2015  Identification des besoins en renforcements 
des capacités des collectivités des 5 pays 

Enquêtes auprès des collectivités et des 
organisations de la société civile 

2016 Deux e-forums 

Validation et construction des contenus Atelier régional de Niamey 

Identification des méthodes d’animation et 
outils pédagogiques adaptés 

Atelier régional de Ouagadougou 

 Première version du module de form’action 

2017 Mise en pratique du module de form’action 
et évaluation 

Réalisation d’une form’action test auprès 
d’une commune de chacun des 5 pays 

Ajustement du module de form’action 
(démarche, fiches supports) 

 

 Finalisation du module de form’action 

Diffusion du module de form’action Élaboration des supports de diffusion 

Atelier de lancement régional du module 
de form’action 

2018 Formations de formateurs dans les 5 pays 

Mise en ligne d’un forum des formateurs 

Déploiement de la GDT dans les territoires Nouvelles form’actions dans les 5 pays 

Ateliers de capitalisation nationaux 

 
 

b) Présentation du module de form’action des collectivités au montage de projet de GDT 
 
Le module de form’action est un outil pédagogique qui permet de renforcer les collectivités locales 
et de les mettre en capacités de construire elles-mêmes des projets de GDT pour leur propre 
territoire. La form’action vise également un objectif opérationnel qui est de permettre à la commune 
de monter un projet de gestion durable des terres à partir d’une idée de projet issue de son plan de 
développement. 
 
Nous ne venons pas en tant que formateur pour enseigner aux acteurs communaux, mais nous venons pour 
échanger et les faire échanger entre eux, parce que nous sommes convaincus de leur expérience. En s’appuyant 
sur cette expérience, nous pouvons bâtir quelque chose, mais l’idée est de les amener à proposer et élaborer 
un projet eux-mêmes. (Formateur, Niger) 

 
L’atteinte simultanée de ces deux types d’objectifs va avoir lieu en cheminant à travers les 5 étapes 
du montage de projet, et en alternant des séances en salle et sur le terrain à la rencontre des lieux et 
acteurs concernés.  
 

Étape 1 : Analyser son territoire et présenter l’idée de projet 
Étape 2 : Élaborer sa stratégie d’intervention et structurer son projet 
Étape 3 : Intégrer la communication dans son projet opérationnel  
Étape 4 : Élaborer son budget prévisionnel et son plan de financement 
Étape 5 : Préparer la suite de la form’action et finaliser son document de projet 

 
Lors de la form’action, l’alternance théorie /pratique était bien équilibré car les animatrices ont fait le choix que 
chaque séquence démarre par un partage de concepts, de définitions et d’explications du contenu avant de 
passer à la pratique, c'est-à-dire à des travaux de groupe permettant de produire les pièces du puzzle pour le 
montage du projet. A l’issue de ces travaux, les productions des groupes sont présentées, discutées et 
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stabilisées. La visite sur les lieux pressentis pour réaliser le projet a été très riche d’enseignements et a confirmé 
la pertinence du projet. La rencontre avec les bénéficiaires, organisée dans le village du marabout après la 
prière du vendredi, a permis de toucher le maximum d’acteurs. (Formatrices, Sénégal) 

 
En assurant une alternance de séances en salles et sur le terrain, il s’agit de favoriser une dynamique 
participative et inclusive avec les acteurs du territoire.  
 
C’est la collectivité qui doit être le maître d’ouvrage, qui connaît les problèmes de la commune et qui peut 
identifier les solutions adaptées au contexte. Les méthodes de travail utilisées, notamment les travaux de 
groupe ont favorisé la participation aux échanges de l’ensemble des participants. Les bénéficiaires du projet (les 
responsables de la commune, les populations riveraines de la zone d’influence de la forêt) ont accueilli 
favorablement le projet. Les entretiens avec les populations bénéficiaires ont laissé apparaitre leur intérêt pour 
ce projet. (Formateurs, Burkina Faso) 

 
Le formateur a un rôle de facilitateur au service de la collectivité, il est là pour révéler et mobiliser les 
connaissances des participants. 
 
En tant que formateur, je me réjouis d’avoir animé cette form’action, pour la simple raison que c’est un module 
qui m’a appris. En tant que formateur on a l’habitude de transmettre des connaissances théoriques qu’on 
délivre aux participants, mais cette fois-ci nous sommes partis d’éléments concrets et c’est la population elle-
même qui a donné ces éléments. Nous avons joué le rôle d’accompagnateur, de facilitateur. (Formateur, 
Burkina Faso) 

 
Le module de form’action est un outil conçu pour être adaptable aux contextes et réalités des 
différents pays, et des différentes communes. Selon les 
caractéristiques de la commune formée, les formateurs vont 
pouvoir choisir les éléments de contenus et les 
méthodologies les plus appropriées.  
Ils vont s’appuyer pour cela sur les fiches supports qui ont été 
produites – fiches contenu, fiches études de cas et fiches 
animation – et qui sont mobilisables « à la carte », selon les 
besoin de la collectivité mais aussi suivant les compétences 
du formateur. Cette flexibilité et cette adaptabilité du 
module de form’action, est ce qui permet de le diffuser sur 
l’ensemble de la sous-région, aussi bien les 5 pays impliqués 
dans le projet FLEUVE, mais aussi éventuellement plus 
largement. 
 
  

En savoir plus sur le module Consulter 
la brochure de présentation du module 
de form'action et le film de 
présentation. 
Mettre en place la formation Utiliser 
l'ouvrage "Principes et démarches", 
"Fiches supports" et visionnez les 5 
vidéos des études de cas. 
Guide d'accompagnement des 
collectivités après la form'action 
Télécharger le guide dédié aux 
collectivités. 
 

http://www.resad-sahel.org/Publications/Brochure-du-Module-de-Form-action
http://www.resad-sahel.org/Publications/Brochure-du-Module-de-Form-action
https://www.youtube.com/watch?v=55M4s3A5QD0&t=211s&index=6&list=PL7YmjCHeVa-RLxuZMkcJ_LBgyHKqV5dE9
https://www.youtube.com/watch?v=55M4s3A5QD0&t=211s&index=6&list=PL7YmjCHeVa-RLxuZMkcJ_LBgyHKqV5dE9
http://www.resad-sahel.org/Publications/Module-de-form-action-Principes-et-demarche
http://www.resad-sahel.org/Publications/Module-de-form-action-Fiches-supports
https://www.youtube.com/watch?v=yKzmDFXiLtM&list=PL7YmjCHeVa-RLxuZMkcJ_LBgyHKqV5dE9
https://www.youtube.com/watch?v=yKzmDFXiLtM&list=PL7YmjCHeVa-RLxuZMkcJ_LBgyHKqV5dE9
http://www.resad-sahel.org/Publications/Guide-de-montage-de-projets-de-Gestion-Durable-des-Terres
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c) Mise en œuvre de la form’action 
 
Des form’actions réalisées auprès de communes de 5 pays 
 
En 2017 et 2018, onze form’actions de communes ont été réalisées dans les 5 pays, avec l’appui du 
projet FLEUVE, et au Burkina Faso par l’ONG Inades Formation.  
 

 
  

 

Ce que les form’actions ont permis de produire (objectifs opérationnels) 
 
Les form’actions conduite dans les onze communes ont permis à chacune d’entre elles de monter 
des projets de gestion durable des terres, correspondant aux besoins de leurs populations. Ces 
projets proposent donc des approches variées ciblant selon les contextes les activités d’élevage, 
d’agriculture ou d’exploitation forestière.  
 
Pays Communes formées Projets montés 

Burkina Faso Tikaré Valorisation de terres menacées d’érosion par la création d’un espace vert 
reboisé 

Boussouma Réhabilitation et de valorisation des ressources en eau du bouli de Somsintanga 

Korsimoro Restauration de la forêt villageoise de Goundrin 

Dori Restauration d’une partie de la forêt communale de Dori, orientée sur la 
création d’emplois verts et d’activités génératrices de revenu 

Mali Nioro Tougouné Construction d’un micro-barrage pour améliorer la disponibilité en eau dans la 
commune 

Youri – Gavinané – 
Diaye Coura 

Aménagement et sécurisation de 27 km de la route intercommunale en 
intégrant des aménagements des terres de part et d’autre de la route 

Niger Torodi Réhabilitation d’un plateau à vocation pastorale dont les terres étaient 
fortement dégradées 

Illéla Récupération de 70 ha de terres dégradées pour une amélioration de la 
production sylvo-pastorale 
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Sénégal Sakal Projet intégré de lutte contre la désertification 

M’Boula Sécurisation alimentaire du bétail par la sécurisation et la gestion durable des 
ressources sylvo-pastorales de la commune 

Tchad  Mao Renforcer la résilience et la sécurité alimentaire de a communauté de Ligra face 
aux changements climatiques 

Tarfé Gestion intégrée des terres de Tarfé 

 
 
Nous élaborons un plan de développement communal tous les 5 ans et un plan annuel d’investissements tous 
les ans. Pour mettre en œuvre ce PDC et le faire financer, il nous faut des documents de projets. A la fin de la 
form’action, nous sommes sortis avec un projet. 
Le format de la form’action nous a permis de faire de nouveaux constats et d’impliquer tous les acteurs. Nous 
sommes partis du PDC, puis nous avons rencontré les bénéficiaires et nous sommes allés sur le terrain. Avant, 
nous faisions ce travail entre quatre murs. Dans la form’action c’est son aspect participatif qui est nouveau : 
quand on se rend sur le terrain on voit que des choses existent et qu’il faut partir de l’existant. Par exemple, 
quand nous nous sommes rendus sur le plateau de Niamba, nous avons constaté que des terres avaient déjà 
été aménagées. Il ne fallait donc pas aménager mais réhabiliter l’espace. La participation a aussi permis aux 
bénéficiaires de mieux comprendre la logique même de la réalisation d’un projet et de s’approprier l’approche 
microprojet. Cela crée un climat de confiance avec les citoyens.  
 
La difficulté est peut-être au niveau de la rédaction du document de projet même avec la distance car il faut des 
va-et-vient. Une autre difficulté est le renouvellement du personnel des services techniques déconcentrés, ceux 
qui ont été formés sont partis. Mais avec la documentation laissée, les remplaçants peuvent s’en sortir. Les élus 
et agents de la commune eux ne bougent pas, et nous avons étaient formés. Cela nous permet aussi de 
sensibiliser et former les nouveaux agents des services techniques.  
 
Enfin, la dernière limite concerne le niveau du financement de ces microprojets. Nous n’avons pas les moyens 
nécessaires pour financer les projets et nous avons besoin d’un accompagnement à la recherche de 
financement. On nous a appris à monter un projet, il faut maintenant nous apprendre à le vendre. 
 
Hassane Moumouni, Secrétaire Général de la commune de Torodi - Niger 

 
 
Un renforcement concret des capacités des communes à monter des projets (objectifs 
pédagogiques) 
 
Les ateliers de capitalisation sur la démarche d’accompagnement des communes à travers la 
form’action, organisés d’octobre à novembre 2018 dans les 5 pays du projet, ont permis de donner la 
parole aux représentants des communes et aux formateurs afin d’identifier les acquis en termes de 
renforcement des capacités.  
 
Ce que les communes ont retenu des form’actions : 
 
L’alternance entre apports de contenus théoriques et méthodologiques sur les différentes étapes du 
montage de projet a permis de renforcer concrètement les capacités des communes. L’importance 
d’adopter une démarche participative et inclusive, aussi bien dans le montage de projet, que dans sa 
mise en œuvre, ressort dans les « leçons » retenues par les communes. Elles ont néanmoins fait part 
de besoins de renforcement sur certains aspects dans la perspective de monter un prochain projet.  
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Étapes Qu’est-il important de faire selon vous ? Qu’est qui vous manquerait ? 

Étape 1 : Élaborer le 
diagnostic 

L’idée du projet doit être liée au plan de 
développement et au plan d’investissement.  
L’idée de projet est à partager avec les différents 
acteurs du territoire (STD, Conseil Communal, 
représentants des communautés, OSC, Commissions 
foncières). 
Identifier les forces, faiblesses, et opportunités du 
territoire.  
Analyser la faisabilité technique de l’idée de projet.  

La disponibilité à temps des 
Services techniques 
déconcentrés 
Insuffisance des ressources 
financières pour conduire le 
diagnostic 
Maîtrise des outils de 
diagnostic et d’analyse du 
territoire 

Étape 2 : Construire 
la stratégie 
d’intervention 

Dégager les objectifs de l’analyse des problèmes. 
Définir les résultats attendus et les activités pour 
établir le cadre logique. 
Définir la méthodologie de mis en œuvre, les rôles, les 
tâches et les responsabilités des acteurs. 

Appui technique en ingénierie 
du projet 

Étape 3 : Intégrer la 

communication   

Activités d’information et de sensibilisation des 
bénéficiaires maîtrisées par les communes : 

• Utilisation de la téléphonie mobile 

• Lancement officiel  

• Les medias (radio locale et télévision) 

• Panneaux de visibilité  

• Réunion de suivi, de cadrage et de partage 

avec les parties prenantes 

Sur cette étape, les 

communes n’ont pas fait part 

de besoin en renforcement 

des capacités supplémentaire 

Étape 4 : Élaborer le 

budget    

Disposer des informations sur les coûts et les normes 
techniques 
Devis quantitatif et estimatif   
Élaborer un plan de financement 

Les communes maitrisent la 

budgétisation d’activités et 

peuvent faire appel aux STD 

pour avoir les informations 

sur les coûts 

Étape 5 : Élaborer les 
modalités de 
gouvernances, 
préparation et 
finalisation du 
document et 
recherche de 
financement 

Définir les mécanismes de suivi, évaluation et 
rapportage du projet (comité responsabilisé). 
Mettre en place un comité restreint de finalisation du 
document de projet. 
Identifier les sources de financement.  
  

Capacité de plaidoyer et de 
lobbying. 
Manque de connexion 
internet. 

 
Ce qui facilite l’atteinte des objectifs pédagogiques au sein des communes : 
 

• Maîtrise du français par les participants 
Étant prévu pour être utilisé dans 5 pays francophones, le module de form’action est en français. Les 
formateurs peuvent néanmoins dispenser la form’action en langues locales, cependant certains 
concepts techniques liés à l’ingénierie de montage de projet sont difficiles à traduire en langues 
locales. Aussi les formateurs ont-ils eu beaucoup recours au français dans l’animation des 
formations. 
 

• Diversité des profils et compétences dans les représentants communaux formés 
Certains éléments du montage de projet sont très techniques et font appel à des outils d’analyse 
(arbre à problème, cadre logique) qui ne sont pas maîtrisés par tous les acteurs communaux. La 
diversité des profils dans le groupe formé est un élément important pour permettre l’appropriation 
de ces outils par des représentants de la commune.  
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• Maîtrise des outils mobilisés dans le montage de projet par les formateurs  
Les formateurs ont été formés à l’utilisation du module de form’action. Le module contient un 
certain nombre d’apports théoriques et méthodologiques sur le montage de projet. Les formateurs 
peuvent également mobiliser d’autres outils et méthodes d’animation qu’ils maîtrisent. Les 
formations de formateurs ont d’ailleurs permis d’identifier ces outils en particulier pour la première 
étape d’analyse du territoire.  
 

Étape 1 : Analyse du territoire 

Outils et méthodes d’animation proposés dans le 
module de form’action 

Autres outils et méthodes mobilisables, proposés par 
les formateurs 

Profil social et culturel 
Profil économique 
Profil environnemental 
Analyse des documents de planification du 
développement 
Visite de terrain 

Analyse Forces, Faiblesses, Opportunités, Menaces 
Outil MARP 
Profil historique 
Diagramme de Venn 
Focus Group 
Cartographie des ressources  
Carte du terroir 

 

 

3) FINANCER LES PROJETS DE GDT 
 
Pour accompagner le transfert de compétences, les États mettent à disposition des collectivités 
territoriales des subventions annuelles : dotations d’équipement, dotations de fonctionnement, 
fonds transférés, etc. Ce transfert de ressource progresse à des rythmes différents selon les pays, 
mais il reste limité, et demande donc aux collectivités de mobiliser d’autres sources de financement 
pour réaliser leurs plans de développement. 
 
 

a) Quelle démarche à suivre pour les collectivités ? 
 
Lors des ateliers de capitalisation, les communes ayant monté des projets avec la form’action ont été 
appuyées par leurs formateurs et leurs partenaires de la société civile pour proposer des feuilles de 
route afin de mobiliser les financements nécessaires à la réalisation des projets.  
La synthèse de ces feuilles de route permet de distinguer plusieurs étapes nécessaires. 
 
Un préalable est l’adoption du projet en conseil municipal et l’inscription du cofinancement apporté 
par la commune dans le budget communal. 
 

Identification 
des bailleurs 

- Partenaires et opportunités de financement déjà connus par la commune (dont 
les associations de diaspora et les communes françaises partenaires dans le 
cadre de la coopération décentralisée) 

- Partenaires qui peuvent valoriser un appui technique ou en matériel 
- Autres acteurs intervenant dans le territoire sur les mêmes thématiques (société 

civile) 
- Recherche auprès d’autres partenaires (institutions, ambassades) 
- Recherches sur internet 
- S’informer sur les priorités des partenaires et sur les procédures de soumission 
- Constituer un fichier avec les contacts des partenaires identifiés 
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Constitution des 
dossiers 

- Adaptation des documents de projet aux canevas des bailleurs / mise en relief 
des aspects du projet correspondant aux priorités des bailleurs 

- Images illustrant la situation avant projet (visite terrain sur le site, rencontre 
avec les parties prenantes, …)  

- Document de présentation synthétique du projet (résumé, diaporama, note de 
synthèse, dépliant) 

- Traduction éventuelle des documents (anglais, espagnol, etc.) 
- Lettres / document : 

• Lettre d’engagement de la commune 
• Lettre de requête de financement 
• Lettre de demande d’audience 
• Lettre de soutien d’un partenaire 

- Élaborer un plan de financement avec les contributions déjà connues 

Présentation du 
projet aux 
partenaires 
identifiés 

- Transmission de correspondances écrites et des documents (document de 
projet, notes de synthèse) aux partenaires identifiés 

- Organisation d’une table-ronde ou d’une conférence des bailleurs  
- Organisation d’un événement de mobilisation des financements 
- Demande d’audience pour des rendez-vous bilatéraux 
- Discussions à distance (téléphone, visioconférences) 
- Lors des rencontres avec les bailleurs, les interroger sur les autres partenaires 

potentiels  

Collecte des 
fonds propres 
et disponibles 
localement 
 

- Contributions communautaires des ménages 
- Contributions des opérateurs économiques locaux 

 
Pour la réalisation de ces étapes de la mobilisation de ressources, il est nécessaire que la collectivité 
s’organise : 

• Désigner un responsable de la coordination et du suivi du processus 

• Monter une équipe de plaidoyer s’étant approprié le projet et en mesure de le présenter 

• Fixer pour chaque étape et actions des délais réalistes d’exécution 
 
Les collectivités n’ont pas toujours les compétences et capacités de mener toutes les actions 
identifiées pour la mobilisation de financement, aussi leurs partenaires de la société civile peuvent-ils 
les appuyer en particulier sur : 

• L’identification des partenaires financiers potentiels (connaissances, connexion internet) 

• La prise de contact et la rencontre avec les partenaires financier (souvent situés en capitale) 

• Le renforcement des capacités de la collectivité en techniques de communication sur le 
projet pour le « vendre » aux bailleurs. 

 
 

b) Quels financements pour les collectivités ?  
 
Les actions menées dans le cadre des projets ont permis d’identifier des sources de financement 
accessibles aux collectivités, en dehors des subventions fournies par les États. 
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Guichets de financement accessibles aux collectivités :  
 
Les fonds d’appui 
 
Les fonds d’appui qui sont des ressources financières des partenaires techniques et financiers mises à 
disposition des États par des partenaires internationaux, au bénéfice des collectivités.  
 
Le Programme d’Actions Communautaires (PAC) est conçu est un des instruments clés du gouvernement du 
Niger pour la mise en œuvre du Plan de Développement Économique et Sociale et de l’Initiative « trois N » les 
Nigériens Nourrissent les Nigériens (i3N). La troisième phase d’appui au programme (PAC3), est financée par la 
Banque Mondiale, le Fonds pour l’Environnement Mondial, et l’État du Niger. L’une des composantes de ce 
programme, le « fonds d’investissement local » permet de fournir un appui à 124 communes pour le 
financement d’activités agro-sylvo-pastorales relevant de la mise en œuvre de l’initiative 3N. 
Le PAC3 a appuyé des actions de gestion durable des terres et des eaux en vue d’inverser les tendances à la 
dégradation et accroître les productions agro-sylvo-pastorales dans ses communes d’intervention. Pour cela, le 
programme a financé plusieurs centaines de microprojets d’investissement, proposés par les communes, tels 
que : 

- Appui à la conservation et à la gestion durable de rôneraies 
- Gestion concertée et durable de mares 
- Aménagement de couloirs de transhumance 

 
Au Burkina Faso le Programme National de Gestion des Terroirs a été conçu comme un instrument de la mise 
en œuvre de la politique d’implication accrue des populations dans la planification et l’exécution du 
développement. La dernière phase de ce programme (2013-2018) a eu comme objectif de renforcer les 
capacités des communes rurales et des structures décentralisées pour la mise en œuvre des plans locaux de 
développement. L’accent était mis sur la gestion durables des ressources naturelles et des terres. 
 
Appels à projets 
 
Certains bailleurs rendent accessibles leurs appels à projets aux collectivités. 
 

La Facilité africaine de l'eau (FAE) octroie des dons et fournit une assistance technique afin de mettre en œuvre 
des projets innovants dans le domaine de l'eau, et d’attirer des investissements pour soutenir des projets visant 
la gestion des ressources en eau sur l'ensemble du continent africain. Parmi, les initiatives soutenues par la FAE, 
certaines sont destinées à améliorer la gouvernance autour de l’eau et la sécurité alimentaire. Des projets 
intégrés de gestion durable des terres et des eaux peuvent donc y être éligibles. 

 
 
Financement par la diaspora  
 
La plupart des communes du Sahel ont une partie de leur population qui a migré vers d’autres pays, 
mais qui garde des liens forts avec leurs communautés d’origine. Cette diaspora est parfois organisée 
en associations qui peuvent être mobilisées par les collectivités pour financer des projets. Faire 
financer des projets de gestion durables des terres par la diaspora permet de s’inscrire dans une 
logique de pérennité, l’appui des ressortissants de la localité étant durable. Pour cela, il est impératif 
que la collectivité maintienne un lien actif avec ses réseaux de la diaspora grâce à des outils de 
communication adaptés (réseaux sociaux sur mobile).  
 

Au Mali, la commune de Youri réalise un grand nombre de projets avec l’appui financier de sa diaspora, 
coordonnée par l’Agence de Développement de Youri. Un projet d’aménagement d’une mare et de récupération 
de quatre hectares de terres pour y développer du maraîchage a ainsi été réalisé. L’idée de projet a été soumise 
au bureau central de l’association qui l’a adopté après consultation avec les membres de la diaspora. Une 
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collecte de fonds a ensuite été lancée via un réseau social sur téléphone mobile. Dans chaque pays d’émigration 
un trésorier a récolté les dons libres des ressortissants de la commune, puis les a transférés dans le compte de 

l’association au Mali. 

 
 
Coopération décentralisée 
 
La coopération décentralisée consiste à mener des actions conjointes entre plusieurs collectivités 
locales de deux États, dans un intérêt commun et en s’appuyant sur des domaines de compétences 
partagés. Les collectivités nouent alors des partenariats ou jumelage qui leur permettent de 
mobiliser des financements et de mener des actions de développement concrètes, en s’appuyant sur 
leur connaissance du territoire et des besoins de la population. 
 
Financements disponibles pour la coopération décentralisée des collectivités françaises : 

- Budget des collectivités territoriales françaises 
- Loi Oudin-Santini qui permet aux collectivités françaises de mobiliser une partie des taxes 

perçues sur les services de l’eau pour financer des projets de solidarité internationale liés à 
l’eau et à l’assainissement 

- 1% déchets pour le financement de projets de gestion des déchets 
- Appels à projets du ministère des affaires étrangères français 
- FICOL de l’AFD 

 

« Plus les décisions de développement sont prises à un niveau local, plus elles sont efficaces », c’est le constat 
qui est à l’origine de la Facilité de financement des collectivités (FICOL), mise en place par l’AFD. La FICOL 
s'adresse à l'ensemble des collectivités françaises (régions, départements, métropoles, communes) et à leurs 
groupements (syndicats mixtes, etc.), agissant dans le cadre d'un partenariat de coopération décentralisée avec 
des autorités locales de pays en développement. Les projets financés se déploient à l'étranger, sur le territoire 
d'une collectivité partenaire. Ils doivent favoriser le dialogue entre les collectivités Nord et Sud sur des sujets de 
développement commun dans l'esprit des objectifs de développement durable. 
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PPeerrssppeeccttiivveess  ::  PPoouurrssuuiivvrree  llee  ddééppllooiieemmeenntt  ddee  llaa  ffoorrmm’’aaccttiioonn  
 
Le CARI et les réseaux de la société civile ReSaD, RADDO et Drynet vont poursuivre leur engagement 
à accompagner les collectivités territoriales pour qu’elles jouent leur rôle de gestionnaire des terres 
sur leur territoire. Pour cela, le déploiement de l’utilisation du module de form’action sera au cœur 
des interventions futures en matière de renforcement des capacités.  
Des partenariats sont en train d’être montés pour permettre ce déploiement, notamment avec la 
coordination nationale de la GMV au Burkina Faso et avec l’AFD au Niger. 
 
Pour déployer la form’action, le CARI et les réseaux de la société civile vont pouvoir s’appuyer sur un 
réseau de formateurs, formés à l’utilisation du module de form’action, pour améliorer en continu 
les éléments du module et la démarche d’accompagnement globale des collectivités. 
 

a) Réseau de formateurs  
 
Dans chacun des 5 pays (Burkina Faso, Mali, Niger, Tchad et Sénégal), une quinzaine de formateurs, 
présents en régions, ont été formés à l’utilisation du module de form’action. Ils sont issus 
d’organisations de la société civile, mais aussi d’agences étatiques déconcentrées (GMV, ARD, Eaux 
et forêts). 
 
Ces formateurs sont mobilisables par tout partenaire du développement qui souhaiterait 
accompagner une collectivité en utilisant la form’action. 
 
Pour leur permettre d’améliorer leurs pratiques par le partage d’expériences, ces formateurs 
peuvent échanger en utilisant un forum en ligne. Ce forum leur permet également de capitaliser sur 
leurs pratiques dans la conduite de form’actions et de proposer au CARI des améliorations des 
supports et de la démarche, notamment par le biais de fiches de capitalisation d’expérience. 
 
 

b) Améliorer la démarche globale d’accompagnement 
 
Le CARI poursuivra la capitalisation sur le module, à mesure que des form’actions seront organisées 
et que leurs résultats seront partagés par les formateurs. Déjà, de premières recommandations 
émergent à la suite des 11 form’actions organisées en 2017 et 2018. 
 
Pérennité des projets 
 
Lors des travaux de l’atelier de capitalisation au Niger, les formateurs et représentants de communes 
présents ont mis en avant la nécessite de mieux prendre en compte la pérennisation du projet et de 
ses investissement dès le montage de projet, donc dès la form’action. Les discussions ont permis de 
dégager trois axes à prendre en compte pour la pérennité des projets :  

- Sécurisation foncière des sites d’intervention 
- Gouvernance locale autour de la gestion des investissements 
- Gestion des ressources générées par l’exploitation des ressources naturelles sur les sites  
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Étapes Sécurisation foncière des sites 
d’intervention 
 

Gouvernance locale autour de la 
gestion des investissements 

Gestion des ressources générées par 
l’exploitation des ressources 
naturelles sur les sites  

Analyser son 
territoire 

Identifier le statut actuel du site et 
s’il est sécurisé. 
 
Identifier les usagers et modes 
d’exploitation actuels du site. 
 
Lors de la séquence visite terrain : 
Rencontre avec les usagers sur le 
site. 
 

Identification des comités de 
gestion et des conventions locales 
existantes. 
 
Analyse du degré de 
fonctionnalité, d’activité de ces 
comités. 
 
Identifier précisément les futures 
bénéficiaires du projet. 

Identification et analyse des filières 
de commercialisation des ressources 
naturelles sur le territoire (acteurs, 
fonctionnement actuel de ces 
filières), par exemple : fourrage vert, 
pailles, bois mort, fruits, etc. 
 
Identification des comités de gestion 
et des conventions locales 
existantes. 
 
Identifier précisément les futures 
bénéficiaires du projet. 

Élaborer la 
stratégie 
d’intervention 

Lors de la séquence rencontre avec 
les parties prenantes : 
Inviter les usagers du site et les 
commissions foncières. 
 
Si le site n’est pas sécurisé intégrer 
les activités nécessaires à sa 
sécurisation dans la stratégie 
d’intervention. 
 

Lors de la séquence rencontre avec 
les parties prenantes :  
Inviter les représentants des 
comités. 
Identification et analyse de leurs 
besoins, définition des activités 
permettant de les renforcer. 
 
Définition d’activités permettant 
l’élaboration de conventions 
locales de gestion des ressources 
naturelles. 

Lors de la séquence rencontre avec 
les parties prenantes : 
Inviter les acteurs des filières de 
commercialisation des ressources 
naturelles. 
 
En concertation avec les populations 
bénéficiaires, définir les activités 
permettant la bonne gestion des 
ressources tirées de l’exploitation 
des ressources des sites 
d’intervention du projet. 
 
Définition d’activités permettant 
l’élaboration de conventions locales 
de gestion des ressources naturelles. 

Intégrer la 
communication 

Si le site doit être sécurisé durant 
le projet, intégrer les actions 
d’information, de sensibilisation et 
de publicité foncière. 

Impliquer les comités de gestion 
dans la diffusion d’information. 
 
Intégrer les activités d’information 
et de sensibilisation des usagers 
aux règles de gestion des 
ressources naturelles. 
 

Intégrer les activités d’information et 
de sensibilisation des usagers aux 
règles de gestion des ressources 
naturelles. 
 
Activités de sensibilisation à la GDT. 
 

Élaborer le 
budget 
prévisionnel et 
son plan de 
financement 
 

Budgétisation des activités 
permettant la sécurisation foncière 
du site. 

Budgétisation des activités 
permettant la mise en place ou le 
renforcement de comités de 
gestion, et la réalisation de 
conventions locales. 

Budgétisation des activités liées à la 
mise en lace d’un dispositif de 
gestion des revenus de l’exploitation 
des ressources naturelles.  
Identifier la part de ces revenus qui 
pourrait être prélevée par la 
commune ou réinvestie dans les 
actions de GDT. 

Définir les 
modalités de 
gouvernance 
du projet 

Définition des rôles et 
responsabilité de la commune et 
des commissions foncières. 

Dispositions prises au niveau de la 
commune pour la gestion du site, 
le suivi des comités et convention 
locales.  
 

Définition des rôles et 
responsabilités de la commune pour 
le suivi de la gestion financière de 
l’exploitation des ressources 
naturelles. 
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Ces éléments seront approfondis lors des discussions futures avec le réseau des formateurs et les 
collectivités, pour être introduit sous forme de séquences dans les 5 étapes, de fiches contenu ou 
d’études de cas dans le module.  
Pour aborder ces axes de pérennisation des projets, les formateurs peuvent déjà mobiliser plusieurs 
études de cas du module :  
 

- Sécurisation foncière des sites d’intervention 

Fiche étude de cas n° 2 et support vidéo : La sécurisation foncière dans les projets de GDT au 
Niger : le projet de régénération naturelle assistée à Sakadamna, Région de Dosso.  
À Sakadamna, les paysans qui pratiquent la RNA sur leurs parcelles peuvent bénéficier d’un 
accompagnement pour se voir délivrer un certificat de détention coutumière de leurs terres par la 
commission foncière communale. Le certificat de détention coutumière est reconnu par l’État, et sa 
délivrance est un préliminaire à l’obtention d’un titre foncier. Cette initiative permet donc d’inciter 
les paysans à gérer durablement leurs terres. 

 
 

- Gouvernance locale autour de la gestion des investissements 

Fiche étude de cas n° 1 et support vidéo : L’organisation collective autour de la gestion des 
ressources au Sénégal : l’Unité Pastorale de Tessékéré, Région du Ferlo. 
L’Unité Pastorale est un instrument de gestion (créé par arrêté des communes) d’un espace 
pastoral, permettant d’y contrôler l’impact des transhumants, tout en accroissant durablement les 
productions animales et végétales. La coordination des activités des UP est assurée par les éleveurs 
des villages de l’UP. Ils forment une assemblée générale et un comités de gestion composé de 
délégués des villages membres. 

 
 

- Gestion des ressources générées par l’exploitation des ressources naturelles sur les sites  

Fiche étude de cas n° 14 : Appuyer les filières locales afin de pérenniser les actions de GDT dans la 
Région du Kanem au Tchad. 
La FAO a appuyé des groupements de femmes dans le développement de la filière maraîchère 
(production et commercialisation). Chaque groupement a mis en place une caisse et un système 
d’épargne bancaire qui permet aux femmes d’avoir accès à des moyens de production à chaque 
saison culturale. 

 
Rédaction des documents de projet 
 
Les séquences de mise en pratique au cours de 5 étapes de la form’action permettent de produire les 
contenus du futur document de projet. A l’issue de la form’action, les formateurs sont donc en 
mesure de présenter une première ébauche du document de projet. Celui-ci doit néanmoins être 
finalisé, certains éléments narratifs restent à écrire (descriptions des objectifs, résultats et activités, 
descriptions des bénéficiaires), le cadre logique est également à compléter avec les indicateurs de 
résultat et d’impact attendus, enfin le budget doit généralement être finalisé avec les informations 
sur les coûts réels de certains biens et services. Ce travail de rédaction doit impliquer la commune et 
cela va permettre à ses représentants de mieux s’approprier le projet. Cependant, ils n’ont pas 
toujours les pleines compétences rédactionnelles nécessaires à ce travail, et un accompagnement 
des formateurs ou d’un partenaire de la commune peut s’avérer nécessaire.  
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Lors des ateliers de capitalisation, d’autres recommandations sur la finalisation du document de 
projet ont émergé : 
  
À la suite de la form’action : organiser avec la commune un atelier de 2 jours en groupe restreint 
pour finaliser le document de projet. 
 
La fiche contenu n° 9 des fiches supports du module donne des conseils pour la réalisation du 
document de projet, ainsi qu’un plan type. 

1. Présentation du porteur de projet  
2. Présentation du projet  
3. Présentation du dispositif d’intervention (gouvernance) 
4. Chronogramme 
5. Budget  
6. Plan de financement 

Cette fiche contenu peut-être complétée par les canevas de présentation de projet des bailleurs de 
fonds accessibles aux collectivités. 
 
 
Présentation de projets aux bailleurs  
 
Les ateliers de capitalisation ont été une opportunité de présenter les projets des communes à des 
bailleurs potentiels. Cela a permis de faire émerger là encore des recommandations pour la 
présentation des projets, qui peuvent être intégrées aux supports du module de form’action. 
 

- Avoir des supports de présentation synthétiques et illustrés par des photos du terrain (sites, 
bénéficiaires, etc.) 

- Donner des éléments chiffrés sur les bénéficiaires directs et indirects du projet. 
- Mettre en avant les aspects d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques des 

actions de GDT envisagées. 
- Valoriser les aspects transversaux des projets (genre, renforcement des capacités, etc.) 
- Clarifier le statut foncier des sites d’intervention. 
- Présenter un budget synthétique faisant ressortir la contribution de la commune. 

 
 
Accompagnement à la mobilisation des financements 
 
Mobiliser des financements, aussi bien en interne à la commune qu’auprès de partenaires extérieurs 
reste une démarche que peu de communes ont eu à mener. Pour le CARI et les réseaux de la société 
civile, cela constitue le prochain chantier à entreprendre. Il va être nécessaire de structurer la 
démarche d’accompagnement des communes autour de deux étapes principales : 

- L’identification et la caractérisation plus précise des opportunités existantes dans les pays et 
à l’international pour la mobilisation de ressources pour des projets de GDT portés par des 
collectivités. 

- Le renforcement des capacités des communes sur les techniques de lobbying auprès des 
bailleurs, ainsi que leur mise en relation. 

 
Par ailleurs, le CARI et les réseaux de la société civile poursuivront leurs actions de plaidoyer déjà 
initiées pour faire converger les sources de financement vers la GDT et mettre les collectivités au 
cœur des interventions. 
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c) Le ReSaD s’implique dans le programme Changer les Territoires par l’Action Collective 
(CHTAC) 

 

Qu’est-ce que le programme CHTAC 

 

Le programme CHTAC est porté par le réseau français F3E (https://f3e.asso.fr/), dont le CARI, 

coordinateur du ReSaD, est membre. Ce programme cherche à expérimenter des démarches 

(méthodes, outils) pour aider les acteurs d’un territoire à travailler collectivement au profit d’une vision 

partagée de changement social. Ainsi, la structuration de dynamiques collectives territoriales ou « 

coalitions territoriales d’acteurs » constitue le fil conducteur des expérimentations. L’idée est que 

chaque membre du F3E impliqué dans l’initiative mène une expérimentation méthodologique, et 

qu’une dynamique collective d’apprentissage et de production soit organisée entre les différentes 

expérimentations.  

Trois axes d’intervention caractérisent ce programme :  

• Axe 1 : expérimenter des coalitions territoriales d’acteurs 

• Axe 2 : capitaliser collectivement entre parties prenantes du programme 

• Axe 3 : valoriser les enseignements du programme et se nourrir d’autres expériences 

 

Le ReSaD dans le programme CHTAC 
 

Lors de son dernier plan d’action, le ReSaD a identifié les communes comme des acteurs clés des 

territoires et fait l’hypothèse qu’une entrée par les collectivités devrait permettre un déploiement de la 

GDT. Le ReSaD a donc élaboré un module de form’action des collectivités locales au montage de 

projet de gestion durable des terres (GDT), visant à donner aux communes la capacité de rendre 

opérationnel, à travers des micro-projets, leurs plans de développement communaux. Pour la phase 

2019-2021, le ReSaD va déployer ce module et accompagner des communes dans plusieurs pays. La 

phase d’expérimentation que le ReSaD va mettre en place dans PRISME est au Burkina Faso, sur la 

commune de Bourzanga (région du Centre-Nord). L’idée est de travailler sur la mise en place d’une 

dynamique locale visant à améliorer l’intégration de la GDT dans la planification territoriale de la 

commune, en accompagnant sa capacité à faire remonter les points de vue de la diversité des parties 

prenantes sur le territoire, pour ensuite la former au montage de micro-projet de GDT. Cette commune 

est particulièrement intéressante car le SPONG connait ce terrain, en particulier à travers un de ses 

membres qui y intervient : l’association AZN. La dynamique engagée se fera aussi en partenariat avec 

la CN-GMV (Coordination Nationale de la Grande Muraille Verte, rattachée au ministère de 

l’environnement au Burkina Faso, et intégrée dans une politique sous régionale portée par l’Union 

Africaine sur 11 pays), qui souhaite investir sur ce territoire. Les investissements en temps, 

accompagnement et micro-projets pourraient donc avoir une portée à moyen voire long terme. 

 

Les questions que le ReSaD souhaite traiter dans le cadre de ce programme sont :  

• Comment l’action collective d’un réseau international peut être bénéfique au niveau local ? 

• Comment une coalition d’acteurs (collectivité, ONG, institution) peut mobiliser le plus grand 

nombre autour d’un projet de territoire ? 

 

 

https://f3e.asso.fr/

